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En mémoire des compagnons de résistance de Jacques Renouvin parce qu'ils n'ont pas démissionné, et qu'ils ont osé combattre quand rien ne présageait la chute de la bête immonde.
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Première partie 

Aux origines






Chapitre 1 
Premier de cordée{1}



Durant la sombre époque de l'occupation (1940-1944), on lit beaucoup. Pas seulement Rebatet et ses Décombres{2} mais aussi le petit livre de René Bouvier, Le Redressement de la Prusse après Iéna{3}, où l'auteur relate comment Gerhard von Scharnhorst, après la défaite prussienne de 1806, réussit, dans son pays détruit et vaincu, à mettre sur pied une petite armée de 42 000 hommes qui participe, en 1814, à l'écrasement de Napoléon. De nombreux militaires français, de l'armée de l'armistice (Vichy), y croient énormément.


En 1940, la politique de Pétain est soutenue massivement jusqu'à Montoire. Ce n'est pas particulièrement la poignée de main qui est à reprocher au vieux maréchal, mais son discours du 30 octobre 1940. « C'est librement que je me suis rendu à l'invitation du Führer. Je n'ai subi, de sa part, aucun diktat, aucune pression. Une collaboration a été envisagée entre nos deux pays. J'en ai accepté le principe. Les modalités en seront discutées ultérieurement [...] C'est dans l'honneur – et pour maintenir l'unité française, une unité de dix siècles, dans le cadre d'une activité constructive du nouvel ordre européen –, que j'entre aujourd'hui dans la voie de la collaboration. [...] Cette collaboration doit être sincère. Elle doit être exclusive de toute pensée d'agression [...] L'armistice, au demeurant, n'est pas la paix. La France est tenue par des obligations nombreuses vis-à-vis du vainqueur. Du moins reste-t-elle souveraine. Cette souveraineté lui impose de défendre son sol, d'éteindre les divergences de l'opinion, de réduire les dissidences de ses colonies [...] Cette politique est la mienne. Les ministres ne sont responsables que devant moi. C'est moi seul que l'Histoire jugera. Je vous ai tenu jusqu'ici le langage d'un père : je vous tiens aujourd'hui le langage du chef. Suivez-moi ! Gardez votre confiance en la France éternelle ! »


Les généraux Weygand et La Laurencie bougonnent et lui demandent des explications. Dès la fin octobre, les premières lettres de protestation arrivent à Vichy. Nombre d'élus s'alarment de ce projet et des lois antisémites qui viennent d'être publiés au journal officiel de la République française. Le 6 novembre 1940, les préfets recherchent les Français qui préfèrent de Gaulle à Pétain{4}. De mois en mois, le gouvernement va amplifier sa collaboration. Le sursaut du 13 décembre 1940, avec l'arrestation de Laval et Déat, est de bien courte durée. Flandin et Darlan conduisent la première collaboration, et le retour de Pierre Laval en avril 1942 annonce, non plus la collaboration, mais la participation de la France de Vichy à « l'effort » de l'Allemagne pour construire la grande Europe...


Le professeur de droit constitutionnel, Pierre-Henri Teitgen, vient d'arriver à Montpellier avec sa femme et ses trois enfants. Soldat fait prisonnier, juste après le discours du Maréchal le 17 juin, il s'échappe du camp de Sarrebourg et rejoint la France... Enfin ce qu'il en reste ! Il retrouve ses collègues des facultés de l'est (Nancy-Metz-Strasbourg). Début septembre, à Royat (près de Chamalières), les professeurs François de Menthon, René Capitant, Marcel Prélot, Alfred Coste-Floret et Pierre-Henri Teitgen créent le groupe de réflexion de la résistance : Liberté. Teitgen : « Étant à Royat, je suis allé à Vichy pour y régler, avec le ministre Jacques Chevalier, ma situation administrative, entre le lavabo et le bidet d'une chambre d'hôtel devenue ministère de l'Éducation nationale. Chevalier a très bien compris qu'étant officiellement un prisonnier évadé, je ne pouvais retourner à Nancy en zone interdite et m'a laissé choisir la faculté de zone Vichy dans laquelle il allait me détacher à titre provisoire. J'ai choisi celle de Montpellier, où habitait ma sœur Madeleine Chambeyron dont le mari était prisonnier et déjà abritait mes parents réfugiés de Nancy{5}. »


En novembre 1940, le professeur d'histoire des relations internationales, Pierre Renouvin{6}, passe à Montpellier voir son jeune frère Jacques et son fils Michel. Il en profite pour retrouver un collègue de la Sorbonne, le professeur Edmond-Joachim Vermeil, le grand spécialiste de l'histoire allemande. Il est, avant-guerre, l'un des dénonciateurs du racisme hitlérien, et vient de faire paraître L'Allemagne, Essai d'explication{7}. Pierre Renouvin, lui-même grand connaisseur des rapports franco-allemands, analyse avec son ami les forces en présence... Hitler et son allié Staline ont ravagé l'Europe. À l'époque, il semble que Churchill et son peuple aient réussi à contenir l'Allemagne sur le continent. Espoir donc d'un revirement, mais qui semble si lointain. Le rêve de Paul Raynaud, de Charles de Gaulle, de Winston Churchill ne s'est pas encore réalisé : les États-Unis, qui se veulent déjà première puissance mondiale, attendent d'être directement attaqués pour entrer en guerre... La France s'en sort aussi tristement que les royaumes de Hollande et de Belgique. Pour l'instant, les Allemands restent corrects avec les Français, mais pour combien de temps ? La fragile zone sud ne tiendra pas longtemps si le caporal qui dirige le Reich décide d'en finir. Puis ils évoquèrent tous deux leur situation présente. Vermeil est bloqué en zone Vichy. Pas question pour lui de retrouver sa place dans les facultés de la zone occupée. Ses études sur le nazisme et l'Allemagne, parues avant-guerre, n'en font pas un ami du Reich. Il préfère donc rester là où il a retrouvé, dans le Gard, une partie de sa famille. Oui, ses confrères l'ont bien reçu ; tiens, justement, un petit groupe fait paraître une feuille/tract contestataire, Liberté{8}.


Pierre Renouvin, qui a réprouvé l'engagement de son fils Michel et de son frère Jacques à L'Action française, mais qui respecte leur patriotisme, leur parle de son entretien avec Vermeil. Il propose même à Jacques de lui faire rencontrer son confrère. Chose rapidement faite et c'est par le professeur Edmond-Joachim Vermeil que Jacques Renouvin entend parler pour la première fois de Pierre-Henri Teitgen.


Teitgen souhaite rencontrer l'homme qui a giflé Pierre-Étienne Flandin après Munich en 1938. Jacques Renouvin, lui, veut en connaître un peu plus sur ce groupe de Montpellier qui publie Liberté et dont il vient de lire un premier numéro/tract apporté par son neveu Michel.


Teitgen : « Je reçus l'extraordinaire Jacques Renouvin. Un géant, blessé en juin 1940, il s'était évadé [...] Il avait adhéré à L'Action française, avait été chef des Camelots du roi [...] depuis 1940, il maudissait Daudet et Maurras qu'il avait tant admirés, mais qu'il considérait comme des traîtres. Il m'expliqua qu'il souhaitait ne pas s'en tenir à une propagande antinazie, mais bien “passer à l'action” et me demanda de l'autoriser à organiser une sorte de commando de jeunes. Il s'agissait, me dit-il, de détruire à l'explosif quelques installations de la collaboration pour secouer la population et lui prouver qu'il existait déjà une résistance organisée. Après réflexion, j'y consentis à la condition qu'il n'y ait jamais de morts ou de blessés, mais seulement des dégâts matériels. Il s'y est engagé sur l'honneur et a tenu parole. Ainsi naquit le premier Groupe franc de la zone libre{9}. » Peu après, une réunion des dirigeants de Liberté se tient sur Lyon et les professeurs de droit, Alfred Coste-Floret et François de Menthon acceptent que Jacques Renouvin agisse pour dénoncer violemment la collaboration.


C'est le premier véritable contact de Jacques Renouvin avec la Résistance, une résistance embryonnaire, sans masse militante et surtout sans aucune organisation ni moyen. Personne n'aurait toutefois envisagé, fin 1940, dans la zone Vichy, des actions contre les collabos et leurs organismes... Personne, sauf lui !


Jacques Renouvin, homme d'action, est séduit par ces braves professeurs. Mais il s'étonne que cette initiative vienne des démocrates-chrétiens. Comme le dit Edmond Michelet : « Un de ses étonnements perpétuels était de n'avoir guère rencontré, dans les rangs de la toute première résistance, que des adhérents du PDP (Parti Démocrate Populaire), ces mêmes “pédés” qu'il exécrait tant naguère{10}. » Mais, au fond, le plus étonnant dans toute cette histoire n'est pas la présence des démocrates-chrétiens, ou d'autres groupes politiques, dans la lutte contre le nazisme, mais bien plutôt l'absence de tous ceux qui prétendaient défendre, avec virulence, au nom du patriotisme, au nom du nationalisme intégral, l'indépendance de la France il y a encore bien peu de temps... Combien ont-ils vite oublié les diatribes prémonitoires de Léon Daudet qui affirmait dans ses conférences d'après la Grande Guerre, entre autres salle Wagram en 1919 : « Si les Allemands l'avaient emporté, savez-vous ce qui se serait passé ? La France aurait été divisée en deux parties, et je ne veux pas savoir laquelle aurait été la plus grande. D'une part nous aurions eu la résistance : ceux qui sous la botte allemande auraient continué de protester, qui auraient offert leur vie, croyez-moi bien, comme rançon de l'honneur perdu ! L'autre moitié de l'infortunée nation française aurait été constituée par les lâches, les temporisateurs, les poltrons de toutes sortes, qui auraient accepté le joug germanique{11}. »


Renouvin ne peut pas savoir qu'un peu partout, dans les deux zones, des hommes et des femmes, de mêmes opinions que lui, n'ont pas hésité à s'engager dans l'opposition au Maréchal et à sa collaboration, et ce malgré Charles Maurras et son Action française. Il rencontre chez son ami et confrère Pierre Bécat, à Sigean, Ferdinand Paloc{12} qui informe les rédacteurs de Liberté puis de Combat, dès septembre 1940. Paloc est rédacteur au quotidien L'Éclair de Montpellier, le grand quotidien monarchiste, catholique et conservateur de la région. Le journal soutient la politique du Maréchal jusqu'à en disparaître en 1944. « Par mes fonctions à L'Éclair, je connaissais personnellement Charles Maurras. Il m'a profondément déçu [...] Tous les membres de L'Action française auraient dû devenir Résistants, comme Renouvin. Lui n'a pas hésité, il a immédiatement choisi de résister{13}. »


Il faut bien accepter l'idée que la toute jeune Résistance ne se rattache à aucune idéologie particulière, ni en zone occupée ni en zone Vichy. On y trouve aussi bien des communistes qui ont refusé le Pacte germano-soviétique que des radicaux, des royalistes, des socialistes, des hommes de toutes les nuances de la droite. Seul véritable trait commun : ils sont tous en rupture de leurs partis respectifs, tous déshonorés au moment de Munich, du Pacte germano-soviétique et les 9 et 10 juillet 1940 à Vichy.


Constatons aussi qu'aucun texte fondateur de groupe ou de mouvement ne se réclame du général de Gaulle. La résistance intérieure n'est pas née armée de sa phraséologie des temps de la Libération. La personne même du général de Gaulle, quand elle est connue, est étrangère à l'action clandestine des origines. Les premiers textes résistants{14}, ceux du général Gabriel Cochet, comme ceux d'Henri Frenay et d'autres ne sont pas anti-pétainistes. Le journal des professeurs pas plus que les autres ! Liberté, un an après la prise du pouvoir par le Maréchal, écrit le 10 juillet 1941 : « Le Maréchal agit avec toute son honnêteté de soldat de France et ses sentiments personnels d'estime et d'affection ne vont pas aux collaborateurs. » Bien sûr, tous les écrits résistants doutent des décisions gouvernementales, en dénoncent beaucoup, mais font encore confiance au Vieux pour réagir... D'ailleurs, ne le fait-il pas le 13 décembre 1940 en faisant arrêter Laval et Déat ?... D'où l'enthousiasme d'un Maurras pour la politique du Maréchal qu'il compare à la « divine surprise{15} » du poète, début 1941.


Donc, ce n'est pas au nom du Général qu'on s'oppose au Maréchal ! Une exception quand même, celle du journal La Vérité française{16} de Jean de Launoy. Publié en zone occupée, son groupe est rattaché à la nébuleuse des musées{17}. Dans son numéro d'octobre 1940, Jean de Launoy proclame sa confiance et son soutien à l'action du général de Gaulle. Jacques Renouvin aurait été séduit, certainement, par la prose de Launoy. Et plus encore par le simple fait que de Launoy et nombre de ses amis étaient, comme lui avant-guerre, Camelots du roi. Jean de Launoy est mort fusillé par les nazis, place Balard à Paris, le 27 octobre 1942.


C'est donc autour de ce clan des professeurs démocrates-chrétiens que se constitue l'embryon d'une opposition véritable dans la région du Languedoc et surtout chez les professeurs de droit constitutionnel. On peut s'en étonner, ces messieurs n'étant, après tout, pas réputés pour leur esprit contestataire ! Toutefois, on oublie qu'ils sont, sans doute, les plus conscients de ce qui s'est passé à Vichy lors des votes du 9 et 10 juillet. Pas seulement à cause de la mise en quarantaine de la République parlementaire, mais principalement par l'abandon de tout pouvoir législatif à l'exécutif... et, plus grave encore, l'abandon du pouvoir constitutionnel, sans garde-fous, dans une période où certaines valeurs venues d'outre-Rhin n'ont pas grand-chose à voir avec l'esprit de la France.


Si, nous le verrons plus loin, les facultés de Strasbourg, Metz et de Nancy sont rapatriées à Clermont-Ferrand, de nombreux professeurs de celles-ci sont affectés dans les autres universités de la zone Vichy. Les professeurs de droit Pierre-Henri Teitgen, Marcel Prélot et René Courtin (économie), prennent place à la faculté de Montpellier, leur confrère et ami François de Menthon à la faculté de Lyon. Alfred Coste-Floret et René Capitant{18} professent le droit à Clermont-Ferrand. Ils sont tous engagés autour du journal Liberté qui est, à l'origine, plutôt un cercle d'études et de recherche qu'un véritable mouvement. Par la répartition géographique des professeurs, le groupe Liberté couvre trois grandes zones d'influence : la vallée du Rhône, Lyon-Valence-Marseille avec François de Menthon ; le Languedoc, Montpellier-Toulouse, avec Pierre-Henri Teitgen ; et l'Auvergne avec Alfred Coste-Floret à Clermont.


Par leur origine sociale (professeurs de faculté) et politique (droite chrétienne pour la plupart), ils vont d'abord drainer autour d'eux des étudiants et des chrétiens engagés comme Edmond Michelet, Gabriel de Choiseul-Praslin ou des politiques comme Charles d'Aragon et Auguste Champetier de Ribes, le fondateur du Parti démocrate populaire (PDP). Encore faut-il nuancer. Tous ceux qui s'engagent autour du journal Liberté ne sont pas forcément démocrates-chrétiens. L'une des meilleures recrues, à Marseille, est ainsi le jeune Roger Nathan (Murat) qui est juif et franc-maçon, tout comme à Montpellier Louis Cauvet (Cals) est socialiste et franc-maçon. D'ailleurs, beaucoup de francs-maçons travailleront avec Liberté et Combat. Considérer simplement le groupe Liberté comme exclusivement démocrate-chrétien, car ses fondateurs le sont, s'apparente plus à une facilité qu'à une réalité. Comme le reste de la société française, une majorité de démocrates-chrétiens est engagée dans le vichysme, peu dans la collaboration. Il serait beaucoup plus juste d'attribuer à Liberté et à Vérité, qui deviendront Combat, le beau nom de Résistance Indépendante, étant totalement indépendante des partis et mouvements d'avant-guerre qui vont petit à petit s'infiltrer dans les organes de la résistance nationale...


Le travail est immense ! Toutes les bonnes volontés sont les bienvenues ! Renouvin va être, pendant les six mois à venir, le rassembleur, l'organisateur, l'instructeur de ces petits groupes éparpillés dans les villes et villages du littoral méditerranéen.


Comme l'explique dans son Histoire de la Résistance, Henri Noguères : « Pour que se rencontrent ces trois éléments d'un même puzzle, que s'engage le dialogue entre le franc-maçon et le catholique, entre le jeune saboteur et le grand invalide de Verdun, il faut qu'intervienne un véritable catalyseur. Celui-ci, au moment où l'année s'achève, vient d'arriver à Montpellier, venant de Paris, et, déjà, sans mission, sans mandat, a pris quelques contacts. Son nom n'est encore connu que de quelques rares Montpelliérains auprès desquels il a commencé à s'informer des possibilités d'action. Mais bientôt ce nom – Jacques Renouvin – sera celui d'un des Français les plus activement recherchés par toutes les polices{19}. »





Chapitre 2 
À nous la liberté{20}



À la déclaration de Guerre en octobre 1939, Jacques Renouvin a été affecté au 117e régiment d'infanterie, 6e compagnie, en poste dans le Jura. Le 20 mars, il change à nouveau d'affectation et rejoint le 291e régiment d'infanterie, 11e compagnie, 3e corps franc. Son régiment se bat dans les Vosges. Jacques est blessé à l'avant-bras gauche le 15 juin. Hospitalisé à Épinal, il suit les événements. Le 18 juin, la ville est attaquée par l'armée allemande. En trois jours, l'affaire est conclue. Renouvin est fait prisonnier et doit travailler en gare d'Épinal.


C'est donc ici, dans le massif vosgien, qu'il apprend la déconfiture de l'armée française, la démission de Paul Reynaud et l'appel au clan pacifiste pour demander l'armistice. Le 24 juin il est hors de lui ! Sa décision est prise il ne restera pas prisonnier, surtout lorsqu'il apprend que les prisonniers de guerre vont être déportés en Allemagne. Le 2 juillet, il profite de la pagaille et tente le tout pour le tout. Habillé en civil, portant casquette et musette, il saute dans un train et rejoint Paris où il retrouve sa famille. Il poursuit sa route vers le pays malouin pour y retrouver son frère Jean. Comme prisonnier évadé il doit se cacher, un temps, à l'abbaye de Boquen. Il décide de rejoindre la zone sud pour y être démobilisé. Fin août début septembre 1940, à Montpellier, Jacques retrouve son neveu Michel qui y poursuit ses études de médecine. Il va à Gigean parler avec son confrère et patron l'avocat Pierre Bécat qui lui présente Ferdinand Paloc.


Ferdinand Paloc : « Quand Pétain est arrivé au pouvoir, j'ai cru, comme beaucoup de Français que c'était peut-être le moyen de ranimer la flamme du patriotisme et de sauver ce qu'on pouvait d'une situation très alarmante et qu'il y avait peut-être là une sorte de ciment autour duquel allait s'organiser toute la Résistance française. Malheureusement, Pétain était déjà très âgé, très usé, et entouré de gens qui, eux, certainement, étaient des combinards comme Laval. La politique de Vichy m'avait déjà déçu au bout de deux mois bien avant les accords de Montoire. » Il poursuit son opposition en refusant d'adhérer à la Légion française des combattants (LFC), regroupement voulu par Philippe Pétain et Xavier Vallat, de toutes les associations d'anciens combattants. Créée le 29 août 1940, elle comporte un volet actif, le Service d'Ordre Légionnaire (SOL) qui se transforme en Milice après avril 1942 et le retour de Laval au pouvoir.


L'historien Olivier Dedieu a bien étudié ce problème sur le département de l'Hérault : « Certains responsables des Poilus d'Orient, des Combattants du front, le secrétaire général des Blessés du poumon, font le même choix (refus d'adhérer). Celui-ci est, dans certains cas, le fait de membres de partis de droite traditionnelle, comme l'ancien député conservateur et conseiller général de Ganges, Henri de Rodez-Benavent{21}. Son secrétaire particulier, Ferdinand Paloc, président des Poilus d'Orient et des Combattants du front, poussera lui la contestation jusqu'à la Résistance dont il deviendra l'un des dirigeants{22}. » Paloc, dès le mois de septembre, aide des officiers belges et anglais, à quitter la France par le port de Sète. « Lui et Renouvin décidèrent de poursuivre ce genre d'activité et de lutter contre la politique de collaboration annoncée par Pétain. [...] Paloc, en tant qu'ancien combattant, notoirement connu de la région, subissait des pressions considérables. On voulait l'obliger à adhérer à la Légion française des combattants et à participer à l'organisation des cérémonies prévues à l'occasion de la rencontre, le 13 février 1941, de Pétain et de Franco, à Montpellier. Il ne fit ni l'un ni l'autre, mais n'en persista pas moins à travailler à L'Éclair, un journal fortement pétainiste, pour rester informé des instructions orales et écrites données à la presse par le gouvernement de Vichy{23}. »


Arrivé en Languedoc, Renouvin s'installe à quelques encablures de Montpellier. Il loue, en bordure de mer, une baraque à Mathieu, un pêcheur de Palavas-les-Flots. La police{24} le loge 12 rue de la Substantion, où il aurait entretenu des relations avec une dénommée Charlotte, une réfugiée, puis 4 rue de la Gare. Mais, rapidement, il est domicilié, avec son neveu Michel, chez madame Adrienne Daminos, 16 quai Auguste Gibert, puis à Montpellier rue Saint Louis.


Après avoir retrouvé son frère Pierre et avoir rencontré le professeur Vermeil{25}, il prend contact avec Teitgen et le petit groupe de professeurs du mouvement Liberté.


Il n'est pas dans la mentalité des professeurs d'organiser des groupes d'action. Et pourtant, à la rentrée universitaire de novembre 1940, les étudiants et professeurs découvrent le vrai visage de la nouvelle France voulue par Vichy. L'étudiant Jacques Dupuy{26} : « Le pétainisme sévit à l'université, comme partout ailleurs et à la Faculté de droit en particulier où l'on assiste aux premiers chahuts antisémites : le professeur Guenoun est roué de coups et dégagé par son collègue Pierre-Henri Teitgen. Ce Teitgen a fait parler de lui dès la rentrée. Ses cours de droit constitutionnel passent par profits et pertes l'État français et ses actes fondateurs ; véritable provocation qui attire une foule d'étudiants ; nous, les nostalgiques de l'action, saturés de Café du Commerce, nous nous décidons à lui parler de nos idées. Il nous accueille à bras ouverts et nous convainc d'organiser sur place une résistance dont il a jeté les premiers jalons. La flamme de cet homme, son prestige de brillant juriste, officier de réserve, combattant évadé, la confiance qu'il nous a faite d'emblée, tout cela nous marque profondément. »


Le petit groupe d'étudiants contestataires est déjà connu, mais non repéré, puisque des rapports de police signalent des inscriptions anti-gouvernementales sur les murs qui entourent la fac. Ils sont même dénoncés le 10 décembre par « une personne sûre et digne de foi [...] des étudiants suivant les cours de la faculté à Montpellier, critiquent ouvertement la politique du gouvernement [...] ils feraient également une propagande en faveur de l'Angleterre et l'apologie du traître de Gaulle{27}... »


Teitgen envoie Jacques Dupuy et Robert André à Palavas rencontrer Jacques Renouvin. Toujours Jacques Dupuy : « C'était, me semble-t-il, pendant l'hiver 40-41. Je revois l'homme à la terrasse d'un café désert, immense, d'épaisses lunettes sur les yeux [...] Nous parlons longuement : sa gifle à Flandin, après le télégramme de félicitations à Hitler, au lendemain de Munich. Voilà qui était de bon augure pour le présent... »


Robert Roustan : « Avec mes amis Robert André et Jacques Dupuy nous avons été avec P.-H. Teitgen, Michel et Jacques Renouvin parmi les premiers à nous regrouper à Montpellier à la fin de 1940. C'est ainsi que j'ai côtoyé Jacques Renouvin pendant deux ans – Deux ans ! Pendant lesquels nous étions encore la minorité, mais nous avions la certitude, l'orgueil même d'avoir raison. Et s'il y avait des coups de doute, si nous avions douté, Jacques Renouvin, avec sa stature et son courage était là pour faire renaître l'optimisme et l'espoir{28}... »





Chapitre 3 
Hôtel des étudiants{29}



Montpellier{30}, très ancienne ville universitaire, a pris l'habitude de recevoir ses étudiants, les logeant souvent dans des pensions aux tarifs modestes. Plusieurs de ces pensions de famille vont servir de lieux de recrutement de la jeune Résistance.


Dans le quartier des Arceaux, tout au bout de l'aqueduc du XVIIe siècle, en regardant vers le Peyrou, sur la droite, la petite rue Saint-Louis, étirée en longueur. Elle se jette dans le carrefour de l'avenue de Lodève et du cours Gambetta. À mi-course, la pension de Monsieur et Madame Bonnafé, « les Tonnelles ». Jacques et Michel Renouvin s'y installent pendant leurs séjours montpelliérains. L'incorrigible Renouvin, sans demander la permission aux heureux propriétaires, stocke dans la cave son matériel de travail : journaux, tracts, pots de peinture, pots de minium, pots de goudron, gaz lacrymogène et explosifs (cheddite). Même lorsque les Renouvin ont quitté la ville, la cave reste à la disposition des Groupes francs jusqu'à la fin de l'occupation. Ce n'est pas la seule cache d'armes. Le jeune Jean-Marie Pitangue, le fils du bibliothécaire de la faculté, en dissimule un stock dans les réserves de la bibliothèque. Jean-Marie (23 ans) et son ami Raymond Migliario (17 ans) sont fusillés par les nazis, le 31 mai 1944 au lieu-dit La Madeleine, à Villeneuve-lès-Maguelone, pour avoir tenté de saboter l'usine électrique et le pont de Castelnau-Montpellier. Les deux jeunes GF ne sont pas les seuls puis qu'entre mars et juillet de cette année-là, la butte de tir de La Madeleine sera le lieu d'exécution de 16 résistants montpelliérains.


Avenue de Lodève, au numéro 79, se trouve la pension de la famille Gallix. Monsieur Gallix{31}, parlant peu mais bien, lance chaque matin ses piques féroces sur les déboires de l'occupant ou sur les idioties inventées par les amis de la Révolution nationale, au grand désespoir de son beau-père, architecte en retraite, d'Action française, qui penche plutôt vers Pétain. Lui, Gallix, a de qui tenir : son grand-père est le héros de la famille. Aveuglément républicain, il était franc-tireur lors de la guerre de 1870 et, malgré Sedan et la déconfiture impériale, il a poursuivi, comme les patriotes, le combat. La mère, bonne chrétienne, a imposé à ses deux garçons, l'Église, le catéchisme et leur participation aux activités des Jeunesses étudiantes chrétiennes (JEC). L'aîné, 20 ans, Maurice, est étudiant en droit. Le cadet, 17 ans, Édouard, veut devenir architecte comme son grand-père. Montpellier n'a pas de faculté pour cette discipline. En attendant, à l'automne 1940, il entre en fac de sciences pour faire des mathématiques. La maison familiale fait pension, juste pour une personne. Elle accueille son nouveau pensionnaire pour l'année. C'est Robert André, un natif de Saint-Géniès-de-Malgoirès, village à mi-chemin entre la grande ville minière d'Alès et Nîmes. Robert André est étudiant en droit, condisciple et ami de Robert Roustan et de Jacques Dupuy. Les trois prennent leurs repas en commun chez madame Guidal.


Parallèle au boulevard des Arceaux, serpente la rue Marcel de Serres. Au numéro 34, la plus célèbre pension de la résistance montpelliéraine : la villa « Argentine » de Madame Marthe Guidal. Là se trouve le repaire, le centre névralgique, la base, pas si secrète, car la police française y fait des descentes plus ou moins régulièrement. La Geheime Staatspolizei suivra ! Madame Guidal, sa fille Monette, son fiancé Jacques Augé et Louis Bouzat font tourner l'établissement : « Madame Guidal faisait face à tous les problèmes de l'heure, y compris politiques, avec une lucidité et un franc-parler qui lui valurent notre profonde affection{32}. »


Louis Bouzat est un passionné du jeu de balle au pied que les Anglo-saxons appellent football. Passionné, c'est peu dire puisqu'il est, avant-guerre, quasi-joueur professionnel, d'abord au Football Club de Sète, puis au prestigieux Olympique d'Alès. Pendant cinq ans, il joue sur presque tous les grands stades de France. Madame Guidal est une amie de sa mère, Rosa, née Barrandon, infirmière à l'hôpital Saint-Éloi. À la mort de son mari Jean, Rosa accepte que le petit Louis, contre quelques menus travaux, s'installe chez madame Guidal. Cela lui permet de poursuivre ses études, qu'il fait sans acharnement, et surtout de jouer au ballon.


Louis Bouzat, que tout le monde appelle Fonsou, est mobilisé en 1939 dans l'Infanterie. Ça ne lui plaît pas beaucoup. Il est muté dans l'aviation et monte à Paris pour sa formation. Le terrain d'entraînement est à Nanterre au lieu-dit « La Folie » qui va devenir très célèbre en 1968, puisque dans les années 60 on y construit la faculté. Le lieu est bombardé, les élèves officiers partent au Maroc. Arrive l'armistice, l'armée les garde en réserve. Ils font du tourisme dans l'ex-royaume de Lyautey... Bouzat, lui, du football. En novembre, démobilisé, il rentre à Montpellier et reprend sa place à la pension.


Chaque jour, les étudiants qui peuplent la pension prennent leur repas en commun et discutent passionnément des événements. Ils sont tous contre la collaboration. Certains ont entendu le général de Gaulle, comme Robert André et Robert Roustan à Saint-Géniès-de-Magloirès, comme Jacques Dupuy et son cousin Jean-Pierre Cabouat chez le père de ce dernier à Nîmes. Les uns et les autres cherchent à rejoindre Londres par Port-Vendres... Ils n'y parviennent pas. Jean-Pierre Cabouat quitte Montpellier pour Grenoble poursuivre ses études. L'année suivante, de retour à Nîmes, il s'engage dans le groupe Liberté et devient GF. D'autres étudiants ont lu l'Appel dans Le Petit Provençal{33}. Sont-ils gaullistes au sens strict ? Sûrement pas, mais ils se réclament de ce général qui veut poursuivre la guerre. Roger Nathan-Murat affirme : « De Gaulle était bien plus homme politique servant de porte-drapeau à l'époque et nous avions souvent des difficultés à le faire accepter par les camarades résistants. Parce qu'il était plutôt connu comme général maurrassien qu'autrement : un homme dont on savait qu'il avait été élevé par les Jésuites – et la plupart des hommes de grande liberté de conscience redoutaient traditionnellement l'alliance du sabre et du goupillon, tellement emblématique. On se servait surtout de De Gaulle parce qu'il était à Londres, pouvait parler à la radio et, en fait, il représentait la Résistance sans en avoir vraiment été le chef{34}... »


Chez madame Marthe Guidal, autour de la table : Robert Roustan, étudiant en pharmacie, il est le premier chef du Groupe franc{35}, Sam Stoljar, un étudiant lituanien réfugié, Robert André, Jacques Dupuy, Max Maurel étudiants en droit, Max Ovazza étudiant en médecine, Gilbert Hamburger jeune juif d'Orthez dans le Béarn, en zone occupée, qui, prudemment est venu s'installer à Montpellier pour poursuivre ses études. Il a d'abord préparé HEC mais, pour la rentrée, il s'inscrit en droit. En octobre, après la promulgation du statut des juifs, il décide de s'engager. C'est par hasard dans la librairie du cours Gambetta qu'il rencontre son ami Michel Dreyfus qui le met en contact avec Robert Roustan.


Et puis, toujours autour de cette table, les passants : Michel Renouvin, Jean Prébin, le tout jeune Édouard Gallix et son frère Maurice, et beaucoup d'autres. Ils sont rejoints dans l'action par ceux de la maison Vidal. La maison de Jean Vidal, place Saint-Ravy, dans le vieux Montpellier, est aussi un lieu d'accueil. Comme dit le marchand de biens moderne : « bel ensemble architectural pris dans les dépendances d'un ancien couvent... » Autour de Louis Billat et Jean Vidal, Liliane Bojékovska, Jean-Michel Maulik, Roland et Raymond Sadoun, Claude Samuel, Bernard Bonnafous, Mario et Suzy Laget. Voilà réunis les premiers membres des Groupes francs de la Résistance. Tous de jeunes gens de moins de 25 ans. D'autres vont suivre !


Comme Marie-France Gabriel, une Nancéienne en difficulté avec la Geheime Staatspolizei (Gestapo). Réfugiée à Montpellier en janvier 1942, elle passe à l'association des Alsaciens-Lorrains. Pierre-Henri Teitgen la dissuade d'aller plus loin. Voici la jeune femme embrigadée dans la Résistance. Elle prend un appartement rue du Grand Saint-Jean, puis la villa Saint-Roch, chemin de Castelnau. Elle y loge les passants : Jean Moulin, René Hardy et même Jean Multon, le dénonciateur, l'agent de la Gestapo... Elle part en mission plus loin chez Edmond Michelet à Brive, chez l'inspecteur du travail Aïn à Mende, chez Olivier de Framont à Marvejols. C'est elle qui informe Teitgen qu'un mandat d'arrêt est lancé contre lui. Marie-France a aussi droit à la visite de la police. Alors, elle sera accueillie chez le seul sénateur qui a refusé le 9 juillet de changer la constitution, le marquis Pierre de Chambrun à Marvejols, puis chez les sœurs à Sainte Énimie. Elle est à Paris à la Libération.


Jacques Renouvin est parti en guerre avec trois fois rien et peu d'amis. Les six mois à venir, les six longs mois vont pourtant lui paraître trop courts. Ici, il a tout à faire en même temps. Fortifier dans l'action le petit groupe, courir d'un endroit à l'autre pour découvrir la pépite d'or, le gamin ou l'adulte capable de prendre en main un nouveau groupe. Mais l'homme n'est pas banal. S'il a décidé que chacune des villes de la zone Vichy aura son Groupe franc... elles l'auront ! Autour de Liberté, les professeurs rassemblent du monde, un peu dans le même genre, mais pas seulement. Renouvin prend son bâton de pèlerin et chaque fois qu'il le peut, chaque fois qu'il entend parler d'un petit groupe qui se constitue, il va chercher ses chefs. C'est la tournée, Sète, Béziers, Perpignan, Carcassonne. Retour par Rodez, Millau. Et cela repart : Nîmes, Alès, la Grande Combe, Mende... Ça passe par Lyon et toute sa région et descend le Majestueux, Valence, Montélimar, Avignon, Marseille...


Au début, ils font de la propagande quasi officiellement dans les facs, dans la rue et les bistros... Mais la France est pétainiste, vraiment pétainiste. Les Français ont enfin trouvé un père putatif à la Patrie. Alors, ils inscrivent sur les murs des croix de Lorraine, des « Vive de Gaulle », des « À mort les collabos »... Teitgen les embauche pour tirer le journal Liberté sur le duplicateur à main de l'avoué maître Edmond Orliac. C'est Robert André qui s'en charge. Puis, quand le journal devient imprimé, il faut le récupérer en consigne des gares, le distribuer dans les boîtes aux lettres d'amis, le porter discrètement aux autres groupes. Michel Renouvin, Robert Roustan, tous s'en occupent. Quand le mouvement prend de l'ampleur il faut alimenter Béziers, Sète, Perpignan, Narbonne, Rodez, Millau, Alès, Toulouse... Certains, comme Maurice Gallix, servent d'agent de liaison entre les professeurs, portant à Toulouse, Marseille, Clermont-Ferrand, Lyon les consignes ou les documents... Si, au début, ils négligent prudence et discrétion, ils apprennent vite la clandestinité lorsque tombent les premières mises en garde officielles, et surgissent d'autres, plus violentes, de la part des groupes collabos.


Au fond, ce sont les méthodes habituelles de la propagande politique. Mais les tenants du vichysme et ceux de la collaboration vont vite faire comprendre aux « terroristes » qu'ils ne sont pas les bienvenus dans leur France nouvelle même non occupée par la Wehrmacht. D'autant plus qu'avec l'arrivée du grand Jacques les choses changent. On passe des petites inscriptions aux monumentaux slogans. La statue équestre du grand roi Louis XIV, sur l'esplanade du Peyrou, voit son socle s'orner du slogan « Lui n'aurait pas collaboré {36}», inscrit par Robert Roustan, Max Maurel et Sam Stoljar. Des coups sont montés, et même des cambriolages comme celui que font Édouard Gallix et Robert André dans la villa d'un étudiant collabo... Ils y ont récupéré le fichier du Service d'Ordre Légionnaire (SOL) qui deviendra la Milice. Fonsou, le sportif, parcourt la ville à vélo, des gros cailloux dans les sacoches qu'il jette violemment sur les vitrines des collabos. La lacération des journaux pro-allemands remplace les remontrances aux vendeurs et le chahut des réunions succède aux insultes sur les murs. On passe de la propagande à l'action directe.


Renouvin décide qu'il faut terroriser les traîtres. Commence alors la traque chez les libraires qui affichent les journaux Signal (le journal de la Propagandastaffel), Je suis Partout (le journal des intellectuels : Robert Brasillach, Georges Blond, Jean de La Varende, Morvan Lebesque, Michel Mohrt, etc..), L'Œuvre (du néo-socialiste Marcel Déat), L'Émancipation nationale (du néo-communiste Jacques Doriot et de Maurice-Yvan Sicard), L'Effort (du socialiste Charles Spinasse), Germinal (du socialiste Claude Jamet), La Gerbe (du nazi Alphonse de Châteaubriant), Gringoire (de Pierre Drieu la Rochelle et Philippe Henriot), Candide (de Lucien Rebatet) et le quotidien La France au travail (crée par Otto Abetz avec Henri Coston, René Château, etc.)
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